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SOLSOC est une organisation non gouvernementale agréée par la coopération belge (DGD) 
pour mettre en œuvre des programmes de développement durable dans les pays du Sud. 
Elle est aussi l’organisation de Solidarité internationale de l’Action commune socialiste qui 
constitue son ancrage historique et social. En partenariat avec différentes composantes 

de celle-ci, elle soutient des actions dans 8 pays en Amérique latine, en Afrique et au Proche-Orient. 
Notre objectif commun est de permettre aux populations les plus démunies et les plus vulnérables de 
vivre plus dignement et d’accéder à leurs droits socio-économiques et politiques. En Belgique, Solsoc 
mène un travail d’information et de mobilisation du public en partenariat avec d’autres organisations 
progressistes qui partagent ses valeurs de démocratie, de solidarité et de justice sociale.

ALTER 
EGAUX 
DEVIENT 
SOLSCOOP !
Et oui, après un grand nettoyage de 
printemps, Solsoc a le plaisir de vous 
présenter la nouvelle version de son 
trimestriel. Il était temps de toiletter 
un peu notre communication. Cette 
mue printanière coïncide aussi avec 
notre nouvelle dénomination officielle : 
Solsoc. C’est en espérant que vous 
apprécierez cette petite cure de 
jouvence que nous vous convierons peu 
à peu à découvrir nos différents supports 
papier et électroniques : nouveau logo, 
nouvelle charte graphique, newsletter 
électronique réaménagée, site web et 
page Facebook relookés. L’occasion 
aussi pour vous, fidèles sympathisants 
et supporters, nous l’espérons, de 
vous (ré)abonner à nos différents 
médias et de les faire connaître autour 
de vous. Ceci dit, cette redéfinition 
de notre «  emballage  » ne change en 
rien notre propos. Nous restons plus 
que jamais fidèles à nos valeurs et à 
notre engagement quotidien aux côtés 
de nos partenaires du Nord et du Sud 
pour des relations internationales plus 
justes et équitables, un credo qui, 
dans le contexte actuel, garde tout 
son sens. Et ce n’est pas un hasard si, 
dans ce premier numéro, nous vous 
proposons un petit retour en arrière 
en vous présentant le travail poursuivi 
par d’anciens partenaires au Brésil 
suite à l’appui de Solsoc. Cet article 
entend en effet vous montrer comment 
Solsoc inscrit son action dans un 
développement réellement durable. Et 
comment une graine bien semée peut 
continuer à fructifier. 
Delphine Houba, Présidente

Les enfants Palestiniens grandissent dans un environnement sur-militarisé. La violence 
fait partie intégrante de leur quotidien. Tous leurs droits, sans exception, sont bafoués : 
que ce soit le droit à une vie décente, à l’éducation, à la santé, à la liberté d’expression, 
d’association et surtout le droit à la protection contre toute forme de violence prônés 
par la Convention internationale des Droits de l’Enfant de l’ONU. Ivan Karakashian, 
responsable du plaidoyer pour la section palestinienne de Défense des Enfants 
International, était à Bruxelles à l’occasion d’une Conférence organisée par Gwenaëlle 
Grovonius, députée fédérale PS. Il nous expose plus particulièrement la situation des 
droits des enfants palestiniens privés de liberté.
«  Chaque année, Israël poursuit et condamne entre 500 et 700 mineurs devant les 
tribunaux militaires israéliens. Ces enfants sont arrêtés pendant la nuit et arrachés à leurs 
parents, qui restent sans informations quant aux raisons et à l’endroit de la détention. 
Selon des témoignages récoltés par DEI-Palestine, 3 enfants sur 4 dans les centres de 
détention sont victimes de violences physiques. On leur refuse l’accès à la nourriture, à 
l’eau et aux sanitaires. Dans la grande majorité des cas, les mineurs se voient refuser 
l’accès à un avocat durant l’interrogatoire et leurs parents ne peuvent pas être présents. 
Ils sont rarement informés de leurs droits. La période moyenne d’emprisonnement est 
de 3 à 12 mois.
Pour donner un exemple concret, en décembre dernier, Ahed Tamimi, une jeune 
Palestinienne de 17 ans a été arrêtée pour avoir agressé un soldat israélien. C’est un cas 
emblématique, qui grâce à la couverture médiatique a pris beaucoup d’ampleur, mais 
en réalité c’est le quotidien de centaines d’enfants. Ahed a écopé de 8 mois de prison, 
suite à un procès inéquitable, quasi inexistant. Le cas de Ahed a permis de ramener 
la question des enfants privés de liberté sur la scène médiatique internationale et de 
mobiliser l’opinion publique autour de cette question.
DEI-Palestine est la seule ONG qui travaille exclusivement sur les droits de l’enfant en 
Palestine et plus particulièrement sur les droits des enfants privés de liberté. D’une 
part, elle offre une aide et un accompagnement juridique aux enfants  ; d’autre part, 
elle documente la thématique en menant des études sur différents cas concrets et en 
établissant des statistiques. Enfin, DEI-Palestine mène un travail de plaidoyer au niveau 
national et international.
En effet, le seul moyen pour que la situation change, c’est la création d’un mouvement 
international en Europe, aux États-Unis et ailleurs, qui ferait pression sur les représentants 
élus des différents pays pour agir et porter ces préoccupations vers leurs homologues 
israéliens. La Belgique, les Pays-Bas et le Royaume-Uni sont les 3 uniques pays qui 
ont soulevé la question des droits des enfants palestiniens privés de liberté à plusieurs 
reprises durant des discussions bilatérales. Un exemple à suivre pour les autres pays 
européens signataires de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ! »

LA SITUATION 
INSOUTENABLE 
DES ENFANTS 
PRISONNIERS EN 
PALESTINE

Présidente : Delphine HOUBA • Vice-présidents : Françis MARLIER, Jean-François RAMQUET • Secrétaire : Marie-Caroline 
COLLARD • Trésorier : Willy TAMINIAUX.  Administrateurs : Brahim BENHADDOU, Jacques BOURGAUX, Dominic BRU-
MAGNE, Sébastien CHOQUET, Marie-Caroline COLLARD, Etienne GODIN, Gwenaëlle GROVONIUS, Martini HAGIEFSTRA-
TIOU, Delphine HOUBA, Gabrielle JOTTRAND, Rafaël LAMAS, Françis  MARLIER, Jean-François RAMQUET, Willy 
TAMINIAUX, Philippe VAN MUYLDER, Olga ZRIHEN-ZAARI
Imprimerie Nuance 4 s.a. www.nuance4.be • Graphisme : www.dirk.studio ∙ 
Adresse del’expéditeur : Rue Coenraets, 68 – 1060 Bruxelles ∙ 
n°1 Avril – Mai – Juin 2018 ∙ CCPP BE42 0000 0000 5454

Rue Coenraets, 68 - 
1060 Bruxelles

Tel : +32 (0)2 505 40 70
Email : info@solsoc.be

facebook.com/SolsocASBL
twitter.com/Solsoc

Solsoc est membre de l’Association pour une Ethique dans les Récoltes de 

Fonds (AERF) et adhère à son code éthique. Vous avez ainsi une garantie 

supplémentaire que nous utilisons les dons que vous nous faites avec 

rigueur et précaution.

Solsoc respecte les obligations 

légales telles que stipulées 

dans le Règlement Général sur 

la Protection des Données

 E D I T O
 I N T E R V I E W

PAPIER 100% RECYCLÉ



5 ans après la fin du programme cofinancé 
par Solsoc au Brésil, notre chargée de 
communication, Ioanna Gimnopoulou, 
s’est rendue sur place et a rencontré 
les femmes qui ont bénéficié de notre 
appui, ainsi que nos anciens partenaires. 
Malgré le contexte sociopolitique actuel 
particulièrement complexe, les projets 
jadis financés par la coopération belge 
portent toujours leurs fruits et… légumes !

Le Brésil est un des pays du monde où 
les inégalités sont les plus frappantes. En 
effet, 2% de la population détient 50% des 
richesses et des terres de cet immense 
pays. Actuellement, le Brésil traverse une 
crise politique sans précédent. En effet, à 
quelques mois des élections présidentielles, 
Luiz Inacio Lula da Silva, ancien Président 
et fondateur du Parti des travailleurs (PT), 
est accusé de corruption sans preuves 
apparentes et emprisonné. Un coup monté 
du gouvernement actuel, qui a notamment 
déchu celle qui lui a succédé à travers un 
coup d’État institutionnel. Certainement… 
Le 14 mars, Marielle Franco, conseillère 
communale du PSOL (Parti Socialisme 
et Liberté), femme, afro-descendante, 
engagée, lesbienne et espoir politique à 
Rio, tombe sous les balles... Quelques jours 
auparavant, elle avait dénoncé l’occupation 
militaire et la violence policière à l’encontre 
des jeunes dans les favelas de la capitale où 
elle a grandi et vécu toute sa vie…

« Ces dernières années, nous avons assisté 
à la stigmatisation et la criminalisation des 
mouvements sociaux et des personnes 
qui luttent pour les droits humains », nous 
explique Nadilton Almeida de Andrade, 
coordinateur de l’ONG FASE dans la région 
de Bahia, ancien partenaire de Solsoc. 
«  À tout moment, les organisations sont 
victimes de coupes budgétaires de la 

part du gouvernement. C’est une façon 
d’exercer une pression et de les contrôler. 
Actuellement, notre plus grand défi c’est de 
trouver des financements pour nos projets. » 
Cette peur croissante face à une répression 
très violente de la part du gouvernement a 
petit à petit réduit au silence la mobilisation 
citoyenne. Aujourd’hui, les citoyens ont 
peur de gagner les rues, car ils sont 
directement perçus comme opposants au 
pouvoir en place. 

L’ÉCONOMIE SOCIALE 
ET SOLIDAIRE, UN MOYEN 

POUR COMBATTRE LES INÉGALITÉS

Au Brésil, les femmes sont souvent marginalisées 
et victimes d’inégalités et de violences.  «  Les 
femmes sont reconnues comme mères, 
femmes au foyer, mais pas comme travailleuses. 
Elles-mêmes se présentent comme telles  », 
nous explique Nadilton.

Pour pallier à ce problème et améliorer 
leurs conditions de vie, FASE mène des 
projets de renforcement de capacités et 
d’émancipation, à travers la souveraineté 
alimentaire et l’économie sociale et 
solidaire. Tel est l’exemple de l’Association 
des femmes agricultrices de la municipalité 
de Sao Miguel das Maras, dans la région de 
Bahia, qui par manque de moyens financiers 
et techniques, avait du mal à faire fleurir 
son projet agricole. Grâce au soutien de 
Solsoc, FASE a organisé des ateliers de 
renforcement de capacités pendant 2 
ans. Parallèlement, l’ONG a coordonné la 
création d’une cuisine communautaire et 
l’achat de matériel afin que les femmes aient 
un espace pour transformer leurs fruits et 
légumes. Prochaine étape  : penser à des 
moyens de commercialisation. Aujourd’hui, 
les produits sont vendus à des magasins, 
des coopératives, à plusieurs marchés 

locaux notamment biologiques, mais 
également aux écoles de la région, comme 
collation pour les enfants. « Le projet nous 
a permis d’améliorer nos connaissances 
agricoles, mais également notre productivité 
et donc nos salaires et conditions de vie. Et 
tout cela, dans un esprit de grande solidarité. 
» nous confie la Présidente de l’Association 
Clemilda De Jesus Santos. Un fond rotatif a 
également été mis en place pour répondre 
aux différentes nécessités de l’Association, 
comme l’achat de matériel.

Au fil des années, le projet s’est développé, 
notamment grâce à d’autres financements. 
Les femmes du projet ont par exemple pu 
bénéficier de systèmes d’irrigation pour leurs 
potagers. Le but  : augmenter leur production 
et leur offre. Aujourd’hui,  Senhora Ignês 
Sant’Ana, compte quelque 32 espèces dans 
son potager, ainsi que des poules.

UNE PARTICULARITÉ DE SOLSOC : 
LES ÉCHANGES INTERNATIONAUX

Nous avons demandé à Nadilton de nous 
décrire le partenariat avec Solsoc. Hormis le 
professionnalisme et les valeurs partagées, 
notre ancien collaborateur a mis l’accent sur 
les échanges internationaux: « Le projet de 
Solsoc était un projet différent de tous les 
autres. Plus que l’investissement financier, 
qui est certes important, sa particularité c’est 
l’interaction avec les autres organisations, le 
partage d’expériences et de connaissances. 
Ce modèle de travail était très enrichissant 
pour moi à titre personnel, mais aussi 
pour FASE en tant qu’organisation. J’ai 
notamment participé aux Séminaires 
Internationaux en Palestine et au Cap Vert, 
où nous avons eu l’opportunité de connaître 
une réalité et un modèle d’éducation 
populaire différents des nôtres et de nous 
en inspirer au retour ... » 

AU BRÉSIL, « A LUTA CONTINUA » !

 F O C U S  S U D

«ACTUELLEMENT, LE BRÉSIL 
TRAVERSE UNE CRISE POLITIQUE 
SANS PRÉCÉDENT»
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FÊTE DU TRAVAIL : 
SOLSOC AU RENDEZ-VOUS

Organisée par la FGTB de Bruxelles et La Mutualité socialiste 
du Brabant,  la Fête du Travail, ce mardi 1er mai 2018,  a une 
fois de plus rassemblé associations, travailleurs(euses) 
et syndicalistes bruxellois à la place  Rouppe  pour une 
commémoration festive. Une fête pour honorer les combats 
menés par les travailleurs(euses) du monde entier. Après une 
série d’animations débutées en fin de matinée sur les stands 
des organisations présentes, la journée s’est ensuite poursuivie 
avec des concerts de Purpleized, Slongs Dievanongs, Lura et la 
fanfare Jour de fête. Cet évènement a été également l’occasion 
pour les organisateurs de nous rappeler le rôle important 
qu’ont joué et qu’ont encore à jouer nos organisations afin de 
défendre et de renforcer les mécanismes de solidarité, seuls 
garants d’une société juste, égalitaire et fraternelle. Fidèle à la 
tradition, Solsoc a tenu un des principaux bars de la place qui 
a permis de récolter plus de 2.000 euros au bénéfice de ses 
projets de développement, grâce aux vaillants volontaires, que 
nous remercions pour leur implication et leur engagement.  A 
vos agendas,  rendez-vous  l’année prochaine, même jour, 
même heure et même endroit!

QUE FAIT L’ACTION COMMUNE SOCIALISTE 
POUR LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE ?

Ce 25 avril 2018 la FGTB Namur  accueillait une nouvelle édition de la Chaire internationale du PS, qui convie régulièrement son public à présenter et débattre 
d’enjeux Nord/Sud. Cette séance avait pour thème : « Coopération au développement : Que fait l’Action commune pour la solidarité internationale ? ». Un 
thème parlant pour Solsoc! Et un panel de choix pour aborder le sujet: André Flahaut, Ministre d’Etat - Initiateur de la Chaire internationale du PS, Robert 
Vertenueil, Secrétaire général de la FGTB, Alain Coheur, Directeur des Affaires européennes et internationales de Solidaris et Delphine Houba, Présidente 
de Solsoc. Un constat positif en tout cas: depuis 2016, les collaborations entre Syndicat, Mutualités et ONG se sont renforcées dans le domaine de la 
solidarité internationale, plus particulièrement autour de la protection sociale et du Travail Décent. Des stratégies plus concertées et plus complémentaires 
se sont concrétisées, et les acteurs de l’Action commune entendent bien les poursuivre et les améliorer dans les mois qui arrivent ! 

Cette année, Solsoc vous propose de courir 
pour ses projets à l’Opération 11.11.11. 

Comment pouvez-vous nous soutenir 
sportivement dans le cadre de 11.11.11 ? Il 
suffit que vous participiez à une course ou 
une marche (20km de Bruxelles, Jogging 
de Liège-Métropole, etc) et que vous vous 
fassiez parrainer. Vous pouvez le faire tout au 
long de l’année, 

• en rejoignant les rangs de la Running 
Team 11.11.11 du CNCD et vous faire 
parrainer en demandant à vos soutiens 
de verser leur don sur notre compte BE52 
0000 0000 5454 en mentionnant « Nom et 
prénom du coureur + Parrainage Solsoc 
11.11.11 2018 » 

• ou en courant en toute indépendance et 
vous faire parrainer de la même façon. 

Toutes les sommes que vous récolterez 
d’ici le 31 décembre via vos marraines et 

parrains viendront grossir la récolte de 
Solsoc à l’Opération 11.11.11 2018. Si vous 
ne souhaitez/pouvez pas courir, pour pouvez 
directement parrainer l’action en versant 
sur le même compte et en mentionnant « 
Je soutiens Running for Solsoc ». Mis en 
place par des partenaires locaux en Afrique, 

en Amérique latine, et au Moyen-Orient, les 
projets de solidarité Solsoc signés 11.11.11 
permettent aux populations du Sud d’être les 
acteurs de leur propre développement et de 
briser les cycles récurrents de la précarité 
et de l’exclusion. Contact et infos : Patrick 
Abeels (pabeels@solsoc.be -02/505.40.84)

RUNNING FOR... SOLSOC ! 

UN STAGE CHEZ SOLSOC !?

Solidarité et engagement sont des mots qui vous parlent ? Vous pouvez les concrétiser en 
faisant un stage chez Solsoc, qui vous offre différentes opportunités : traduction/interprétariat, 
communication, récolte de fonds, secrétariat, comptabilité, appui aux partenariats Sud et 
Nord, etc.
Contactez-nous et venez passer quelques semaines dans une ambiance sympa et pro, tout en mettant 
en pratique vos connaissances, comme Gilles  : « Étudiant en 2e année en Commerce et Développement 
à la HE2B, j’ai eu la chance de réaliser mon premier stage en entreprise à Solsoc. Ne sachant pas à quoi 
m’attendre j’ai été agréablement surpris par la bonne ambiance qui y règne. Cela m’a permis de m’intégrer 
rapidement dans cette équipe pleine d’énergie. Je ne suis resté que trois semaines à Solsoc, mais j’ai pu 
avoir un large aperçu du fonctionnement de l’ONG, notamment grâce à diverses réunions, des rapports de 
mission, etc. Merci à Solsoc de m’avoir accueilli dans sa structure et de m’avoir appris tant de choses sur 
une si courte période. ».

 INFOS : ALEXANDRA NOËL, 
(ANOEL@SOLSOC.BE – 02/505.40.81)

LA COLOMBIE À L’HONNEUR 
AU MOIS DE MARS

Le 7 mars, dans le cadre de la journée internationale des droits 
des femmes, la Coordination Belge pour la Colombie dont 
Solsoc est membre, a organisé la projection du documentaire 
«Amanecerà y veremos: femmes, actrices clés de la paix 
en Colombie» réalisée par l’ONG Atelier. La projection a été 
suivie d’un intéressant débat sur l’implication des femmes 
dans les Accords de Paix avec deux défenseuses des droits 
humains colombiennes  : Leonora Castaño Cano, paysanne 
et défenseuse des droits des femmes, réfugiée en Espagne 
et Mariana Gómez Soto, coordinatrice de l’ONG colombienne  
« Oui à la Vie, Non à l’Exploitation Minière ».
Deux semaines plus tard, le 22 mars, le Groupe PS de la 
Chambre, sous l’impulsion de Gwenaëlle Grovonius, Stéphane 
Crusnière et Philippe Blanchart, déposait pour sa part, au 
Parlement fédéral, une Proposition de Résolution relative à la 
situation des droits humains en Colombie et dans la région. 
Ce texte entend exiger des échanges internationaux avec la 
Colombie garants du respect des droits humains et de normes 
sociales et environnementales contraignantes, tant au niveau 
belge qu’européen. Cette proposition s’inscrit dans le suivi 
d’une mission d’information que nous avons organisée en 
octobre 2016 en collaboration avec la Coordination Belge 
pour la Colombie autour de la problématique de la terre, et à 
laquelle avaient pris part plusieurs parlementaires belges et 
européennes. Nous saluons leur travail et espérons que leurs 
recommandations seront prises en compte !

 A C T I O N



LE GROUPE P&V EST UN GROUPE D’ASSURANCES COOPÉRATIF BELGE 
QUI S’ENGAGE POUR UNE SOCIÉTÉ SOLIDAIRE ET DURABLE

LA MEILLEURE FAÇON D’ASSURER L’AVENIR, 
C’EST DE LE CONSTRUIRE ENSEMBLE.
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